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Résumé

Promus titulaires, les professeurs de l’École des Hautes Études Commerciales (HEC) de Montréal
sont invités à donner un discours inaugural, appelé leçon inaugurale, à l’intention de la
communauté universitaire.

Dans le cadre de cette leçon, Marie-Claire Malo a choisi de traiter de  « La coopération et
l’économie sociale ».

Pour découvrir la coopération et l’économie sociale, elle propose une présentation d’auteurs
classiques dans ce champ de recherche (Henri Desroche et Claude Vienney, François-Albert Angers
et Charles Gide mais aussi Karl Polanyi un incontournable en économie plurielle) en recourant aux
notions d’idéologie et d’utopie mises en relations par le philosophe Paul Ricoeur à l’occasion d’une
tournée de conférences aux États-Unis.

Puis, comme les coopératives et les associations d’économie sociale sont des initiatives de la
Société civile qui fonctionnent dans un système où elles entrent en rapport avec le Marché ou l’État,
elle présente leur gestion stratégique en utilisant et adaptant des grilles développées par des
contemporains en sciences de la gestion : d’une part la typologie des configurations développée par
Henry Mintzberg et d’autre part, l’analyse de l’industrie et l’analyse de l’entreprise comme chaîne
de valeur, deux outils mis au point par Michael Porter.

Voici un extrait de la conclusion livrée à l’assistance le 1er novembre 2000, jour de sa leçon
inaugurale :

« Si la forme coopérative est née quand le capitalisme naissait, la forme association d’économie
sociale est apparue elle, au cours de la dernière décennie. Or le capitalisme et l’État ne sont plus les
mêmes. Si la coopérative est née fondamentalement en rapport au Marché, l’association d’économie
sociale naît maintenant à l’interface de trois sphères :
• la Société civile (elle est association…),
• le Marché (elle est association d’économie…),
• et l’État (elle est association d’économie sociale). »
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Introduction

Pour découvrir la coopération et l’économie sociale, je vous propose une présentation

d’auteurs classiques dans ce champ de recherche (Desroche et Vienney, Angers et Gide

ainsi que Polanyi) en recourant aux notions d’idéologie et d’utopie approfondies par Paul

Ricoeur. Puis, comme les coopératives et les associations d’économie sociale

fonctionnent dans un système où elles entrent en rapport avec le Marché ou l’État, je

présenterai leur gestion stratégique en utilisant et adaptant des grilles développées par des

contemporains, d’une part la typologie des configurations de Mintzberg et d’autre part,

l’analyse de l’industrie et l’analyse de l’entreprise comme chaîne de valeur, mises au

point par Porter.

I. Coopération et économie sociale : utopie et idéologie ?

On reproche souvent aux entrepreneurs sociaux d’être utopistes. On sait par ailleurs

que les valeurs de la coopération et de l’économie sociale ne dominent pas dans un

système de marché capitaliste, puisque la règle d’une personne = un vote n’est pas celle

de l’entreprise. La relecture des auteurs classiques en recourant aux notions d’idéologie et

d’utopie, peut donc fournir un éclairage nouveau sur la spécificité des coopératives et des

associations d’économie sociale.

Paul Ricoeur, en tournée de conférences aux États-Unis, a magistralement montré

que l’utopie et l’idéologie ont deux significations, une positive et une négative, alors

qu’on leur en attribue généralement une seule : la négative. Couramment on voit l’utopie

comme un projet irréaliste et l’idéologie comme une manipulation, une déformation de la

réalité. Positivement, indique Ricoeur, leur sens est tout autre. D’une part l’utopie revêt

une force de mobilisation en étant une alternative au monde actuel, et non la moindre car

l’utopiste décrit le meilleur des mondes, un monde idéal où l’harmonie règne même si

c’est en fonction d’un jeu complexe d’attractions comme dans Le nouveau monde

amoureux, de Charles Fourier, un des plus grands penseurs utopistes. D’autre part,

l’idéologie représente cette cohésion nécessaire à une société pour qu’elle tienne, cette

adhésion collective non pas au meilleur des mondes mais au meilleur des mondes

possibles.
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Les auteurs classiques retenus sont Desroche, sociologue de la coopération, Gide et

Angers, deux économistes théoriciens du troisième système, Vienney, l’économiste des

lois de formation et de transformation des coopératives, et enfin, un auteur

incontournable chez les promoteurs d’une économie solidaire et d’une économie

plurielle : Karl Polanyi.

Henri Desroche a montré toutes les combinaisons du développement coopératif mais

il a toujours préféré se consacrer à l’étude des petites coopératives et associations fondées

par l’utopie dont il dit qu’elle est « cet horizon qui fait avancer les caravanes ». Dans son

livre Le projet coopératif, il montre comment les écrits des penseurs utopistes inspirent

les disciples réalisateurs. Il explique aussi en quoi le projet pratiqué n’est jamais le projet

rêvé : « on attendait la communauté », rappelle-t-il, mais « c’est la coopérative qui est

advenue ». Il approfondit le cas des rochdaliens pour montrer comment un projet

multisectoriel débouche sur une réalisation sectorielle. Animés par leur First Law

décrivant un projet communautaire complet, les habitants de Rochdale en Angleterre

commencèrent par ouvrir un premier établissement de self help : un magasin coopératif.

Leur projet multisectoriel ne s’est jamais réalisé mais l’expérience rochdalienne est

devenue la première coop de consommation qui allait connaître une diffusion

internationale. Dans un autre livre, La société festive, Desroche présente la trajectoire

d’un projet rêvé par l’utopiste Charles Fourier, et mis en œuvre par une communauté

d’Amérique : Oneida. En courant les antiquaires, vous trouverez peut-être une petite

cuillère ou fourchette d’Oneida Community mais dans les magasins courants ce sera ceux

d’Oneida USA! Pour Desroche, sociologue de l’espérance, le plus significatif n’est pas

cette fin, mais bien le continuel retour des projets utopistes et des disciples réalisateurs.

Ainsi quand l’économie sociale qui avait été même pendant un temps une discipline,

est revenue à la mode en France, quand coopératives, mutuelles et associations

cherchaient à se reconnaître mutuellement et à faire reconnaître leur « famille » par l’État

français, Desroche a écrit Pour un traité d’économie sociale. Nul autre aurait osé

proposer un catalogue, comme il le dit, comprenant à la fois des composantes certaines

(associations, coopératives et mutuelles) et des composantes incertaines : projets et

organisations d’économie sociale hybridés par leur interface avec les secteurs

communautaire, syndical, public et privé. Nul autre  pouvait mieux que lui faire découvrir

les généalogies doctrinales (les traditions social-chrétienne et socialisante) et faire

redécouvrir l’utopie de Charles Gide.
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Parmi les auteurs en langue française qui ont traité de coopération et d’économie

sociale, Charles Gide est le plus grand si l’on en juge par l’institution à laquelle il a

accédée : le Collège de France. Et pourtant il était utopiste. Si Smith a pensé un système

complet sur le principe du Marché, si Marx a pensé un système complet sur le principe de

l’État, Gide a pensé un système complet sur le principe de la souveraineté du

consommateur (la démocratie économique des usagers). S’inspirant de la république

coopérative de Gide, François-Albert Angers a produit une œuvre utopique dans sa

Théorie économique de la coopération : de la réalité à la théorie. Il y présente un

système complètement fondé sur les coopératives de consommateurs qui se fédèrent et

qui par intégrations successives en amont, en viennent à englober toute l’économie. Sa

notion d’intégrations coopératives est des plus utiles pour expliquer les processus de

filialisation et le holding orienté par la planification coopérative avec la participation des

membres non pas comme finalité, mais comme condition d’efficacité.

Alors qu’Angers et Gide sont dans l’utopie, un système qui n’existe nulle part,

Claude Vienney aura une approche diamétralement opposée, en recherchant les lois de

formation et de transformation des coopératives fonctionnant en économie de marché. Il

partage avec son prédécesseur Georges Fauquet la même vision du développement

coopératif (sous-système et non pas système) et la même définition de la coopérative :

combinaison d’un groupement de personnes et d’une entreprise. Vienney rejette la notion

d’esprit coopératif : « qu’est-ce que c’est ? » dit-il en boutade. Dans la coopérative, les

modes de raisonnement spécifiques sont déterminés par la double place des membres en

rapport de sociétariat (propriété mais aussi adhésion) et en rapport d’activités

(fournisseurs, employés ou clients) avec l’entreprise.

Puisant dans les courants fonctionnaliste et critique, combinant Walras et Marx,

Vienney réexplique l’émergence de la forme coopérative en faisant ressortir son double

rôle d’agent d’adaptation des activités des membres aux règles de l’économie de marché

et d’agent de transformation des membres en les faisant accéder collectivement au

pouvoir de l’entrepreneur. Pour l’économiste qu’il est, l’entrepreneur est l’agent

économique qui a le pouvoir sur la combinaison productive qu’est l’entreprise et sur

l’affectation du surplus. Dans le système de marché c’est l’investisseur. Dans le sous-

système coopératif, c’est le groupement de personnes qui a le contrôle sur les orientations

de l’entreprise. L’organisation coopérative a quatre règles caractérisant :

• le groupement de personnes (une personne = un et un seul vote)

•  l’entreprise (constitution d’une réserve)



4

• l’impact de l’entreprise sur le groupement de personnes (les membres doivent

capitaliser l’entreprise)

• l’influence du groupement de personnes sur l’entreprise (une fois la réserve

constituée, les excédents qui restent sont partagés au prorata des transactions du

membre avec sa coopérative :  ventes,  salaires ou achats).

Les membres à l’origine d’une coop sont ni trop riches, ni trop pauvres. Vienney

explique l’émergence des coopératives par des personnes appartenant à des catégories

relativement dominées. Il montre qu’elles entrent dans des secteurs ou segments

relativement peu rentables et donc délaissés par l’entrepreneur capitaliste. Il approfondit

aussi l’impact d’un fonctionnement comme sous-système dans un système aux règles du

jeu différentes. Si à l’origine, les orientations stratégiques de l’entreprise sont

déterminées par le groupement de personnes (détermination génétique), en fonctionnant

en économie de marché, il arrive un point de retournement où elles sont choisies selon les

critères du marché (détermination fonctionnaliste). La coopérative en vient même à

sélectionner ses membres selon les règles du jeu dans son secteur. Plutôt de conclure à la

complète mutation et à la dénaturation, Vienney voit plutôt une transformation. Il cherche

en effet les forces de ré-équilibrage pouvant conduire à un retour de l’ajustement mutuel

(double détermination). Dans son livre l’Économie sociale, Vienney applique aux

associations d’économie sociale, son dispositif d’analyse des acteurs, activités et règles

qu’il avait élaboré dans la Socio-économie des organisations coopératives.

Angers avait terminé son œuvre en appelant à une relève pour trouver les processus

concrets qui permettraient d’en arriver à un système entièrement coopératif dans une

économie de marché. Vienney conclut la sienne en laissant place à la recherche des

processus de ré-équilibrage du rapport entre groupement de personnes et entreprise. L’un

est un appel à des chercheurs voire même à des disciples réalisateurs de l’utopie en

économie de marché. L’autre est un appel à la découverte des moyens de réaliser le ré-

équilibrage pour éviter la mutation en économie de marché. Le rapport du projet utopique

du groupement de personnes à l’idéologie dominante de marché apparaît dans chaque cas

comme un incontournable. Le marché apparaît avec toute sa puissance.

Bien que le marché comme échange existe depuis toujours, jamais en effet dans

l’histoire de l’humanité il n’avait été le principe dominant d’organisation de l’économie.

Telle est la grande transformation selon Karl Polanyi qui montre que le principe du

marché a toujours existé mais que pour la première fois il envahit toutes les sphères. Tout

devient marchandise : non seulement les marchandises comme telles mais aussi la terre,
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l’argent et même l’homme. Avant le capitalisme, l’échange en vue du gain n’avait jamais

été le seul principe fondateur d’une économie. Des sociétés ont fonctionné selon le mode

de l’administration domestique (famille, économie informelle), ou de la redistribution

(chef de tribu, État) ou encore de la réciprocité (entraide, solidarité). Les penseurs

contemporains de l’économie sociale et solidaire accordent une large place à la

réciprocité sans exclure le marché et l’État, puisqu’ils promeuvent une économie plurielle

alliant la réciprocité que l’on trouve dans la société civile, la redistribution par l’État,

notamment au travers ses services publics et le marché qui fait jouer le mécanisme des

prix. Aujourd’hui on n’a pas trouvé mieux que le marché pour tenir ensemble les sociétés

mais la demande d’économie plurielle se fait de plus en plus présente avec le mouvement

anti-mondialisation manifestant lors des grands sommets, avec la marche des femmes se

rendant jusqu’à l’ONU, et avec des appels dont l’Appel pour une économie sociale et

solidaire. La notion d’économie plurielle alliant société civile, État et marché, donne un

second souffle à l’économie mixte, thème présent dans les plus anciens travaux du

CIRIEC international qui a cette rare spécificité de combiner à la fois économie publique

et économie sociale au sens que lui confère les pays latins d’Europe : coopératives,

mutuelles et associations.

Si on peut faire des recherches en coopération et en économie sociale, en privilégiant

l’un ou l’autre de ces auteurs classiques, leur combinaison apparaît toutefois de plus en

plus incontournable. Desroche et Vienney par exemple ont des œuvres qui se complètent

beaucoup plus qu’elles ne s’opposent. Desroche insiste sur le projet, Vienney sur les

règles. Les travaux de Desroche offrent une explication de l’émergence des coopératives

par les vouloirs (volontarisme), alors que celle de Vienney la complète en faisant ressortir

les conditions qui la suscitent (déterminisme). Le premier approfondit le passage de la

communauté à la coopérative, le second aborde la difficile question de sa mutation vers

l’entreprise. Desroche et Vienney forme un duo parfait, bien qu’en tension, parce qu’à

deux ils montrent la coopérative à la fois dans ses rapports à l’utopie et à l’idéologie.

En ajoutant Polanyi, à Desroche et Vienney, en s’appuyant cette fois sur un trio, on

en vient à voir les coopératives et les associations d’économie sociale comme des

initiatives de la société civile, des micro-utopies ouvertes faisant jouer la réciprocité en

même temps qu’elles insèrent leurs entreprises dans le marché ou leurs organismes

locaux dans un rapport partenarial avec l’État. Comment alors les gérer stratégiquement

en tenant compte de l’idéologie dominante qui n’est pas la leur et des utopies qui les

identifient ?
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II. Coopératives et associations d’économie sociale : quelle gestion stratégique ?

Pour choisir ou évaluer les orientations stratégiques d’une entreprise, on analyse

l’environnement, l’entreprise et le(s) dirigeant(s). En appliquant cette grille aux

coopératives, j’ai dû transformer le fameux triangle du diagnostic stratégique en sablier.

Dans la représentation classique, le sommet du triangle est occupé par le(s) dirigeant(s).

Or dans la coopérative et l’association d’économie sociale, la notion de dirigeant n’est

pas la même. Dans Desjardins, par exemple, les dirigeants sont des élus, ce sont les

membres des conseils d’administration. Il fallait donc distinguer le conseil

d’administration et la gestion, des dirigeants élus et des gestionnaires nommés. Il fallait

distinguer la structure d’entreprise sous la responsabilité de la gestion et la structure

d’association : assemblée générale (AG) des membres  et conseil d’administration  (CA)

fonctionnant selon la règle un membre = un vote. La direction générale, en duo avec la

présidence, a un rôle médiateur à l’interface des structures d’association et d’entreprise.

Dans le sablier, la direction générale est précisément placée au goulot entre le haut du

sablier (la gouvernance par le groupement de personnes) et le bas du sablier (le rapport

entre l’environnement sectoriel et l’entreprise).

Le haut du sablier représente donc la gouvernance complexe d’une organisation

coopérative qui est groupement de personnes en double rapport de sociétariat et

d’activités avec l’entreprise, comme l’a montré Vienney. Les membres et les dirigeants

élus, selon le type de coopératives, sont des fournisseurs, des employés ou des clients. La

gouvernance de la coopérative de solidarité est encore plus complexe car elle peut

regrouper à la fois ses usagers, ses travailleurs et des membres de soutien. Et, comme

l’organisation à but non lucratif (OBNL) n’est pas du tout limité par le nombre de

catégories de membres, elle est la forme d’organisation qui permet d’aller le plus loin

dans une gouvernance à multiples acteurs (donateurs, travailleurs, bénévoles, usagers,

représentants des gens d’affaires, des communautés ethnoculturelles, de la population,

des syndicats, etc.). L’OBNL groupe des personnes pour réaliser une fin qui n’est pas le

profit, d’où l’expression anglaise de non-profit organizations (NPO).

Les coopératives et les associations d’économie sociale ont donc une gouvernance du

type stakeholders ou multi-intéressés, alors que les groupements de capitaux en ont une

du type shareholders, par des actionnaires détenteurs du capital. Cependant la

représentation en sablier pourrait aussi être utilisée pour l’analyse stratégique des sociétés

à capital actions et des sociétés en commandite pour rendre compte des forces qui jouent
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au sein de la gouvernance des stakeholders, par exemple entre investisseurs

institutionnels et non institutionnels, entre gros et petits actionnaires associés pour

défendre leurs droits. Mais la gouvernance de ces sociétés reste moins complexe car elle

est fondée sur le principe du « capital votant » et non pas sur la démocratie. Enfin, le

sablier utilisé pour l’analyse stratégique des organismes public et para-public, permet de

rendre mieux compte de la place de l’État parmi les acteurs de la gouvernance.

Le haut du sablier représente donc l’entrepreneur c’est-à-dire l’agent qui a le pouvoir

sur la combinaison productive qu’est l’entreprise, que cet entrepreneur soit collectif, ou

capitaliste, ou d’intérêt général, qu’il soit groupement de personnes, groupement de

capitaux ou gouvernement. Les orientations stratégiques sont donc fonction de trois E :

l’entrepreneur, l’environnement et l’entreprise. S = f (E1, E2, E3).1

L’entrepreneur : le mode de gouvernance

Qui participe au processus de formation de la stratégie, avec quelles valeurs et avec

quelles visions ?  Quels stakeholders sont dans la structure d’association ? Quel duo se

partage le leadership à la présidence et à la direction générale ? Qui fait partie du sommet

stratégique? Qui d’autre participe au processus de formation de la stratégie ? Formation

et non pas formulation de la stratégie parce que celle-ci peut exister sans être formulée et

que des stratégies émergentes peuvent survenir.

La coopération et l’économie sociale se définissent par des valeurs comme la

démocratie et l’autonomie même si la coopérative se caractérise aussi par ses règles

d’action. De plus les valeurs sous-tendent les visions dont une partie est déterminée et

une partie volontariste. Mais quelles visions animent les acteurs du processus stratégiques

? Bien lire son environnement et son entreprise permet d’envisager une stratégie de

positionnement. Mais pour avoir une perspective stratégique, même si cette lecture est

nécessaire, il faut plus. Il faut aussi développer une vision du « monde meilleur » qui

n’existe pas encore. Il faut une utopie mobilisatrice. La notion de changement social a

donc sa place dans l’approche stratégique de la perspective.

Le choix de ces approches stratégiques extraites d’une typologie élaborée par

Mintzberg n’est pas anodin. Il correspond à l’identité de l’entrepreneur coopératif, à la

fois agent d’adaptation et de transformation selon Vienney, et disciples réalisateurs

d’utopies selon Desroche. Or si le positionnement est requis pour réussir l’adaptation, la

perspective utopique est nécessaire pour la transformation. D’où la pertinence d’étudier à
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la fois les visions et les valeurs des acteurs de la gouvernance coopérative et associative,

sans omettre de prendre en compte le pouvoir.

Quand l’entrepreneur est collectif, quand le sommet stratégique est multi-intéressé,

qui est au pouvoir ? Les configurations de Mintzberg permettent de mieux comprendre

l’exercice du pouvoir de gouvernance par le sommet stratégique. Si dans l’organisation

entrepreneuriale, le sommet stratégique décide seul, dans les autres configurations il

compose avec d’autres acteurs : experts de la grande entreprise intégrée, responsables de

divisions du conglomérat, services de soutien de l’adhocratie, leader charismatique de

l’organisation missionnaire. Quand le pouvoir est éclaté, Mintzberg montre que la

configuration devient politique. Relues sous l’angle de la gouvernance, les configurations

décrites par Mintzberg sous l’angle de la gestion, deviennent particulièrement utiles pour

s’y retrouver dans la complexité d’une organisation multi-intéressé. Qu’a-t-on trouvé au

travers cette relecture ?

On constate que certains modes de gouvernance sont très cohérents avec les valeurs

de l’entrepreneur collectif. La gouvernance par ajustement mutuel, nécessite des comités

en plus de la structure d’association de base : assemblée générale (AG) et conseil

d’administration (CA). Elle correspond bien au fonctionnement collectif d’une

association où la participation des membres est une finalité en soi. On la retrouve aussi

dans la gouvernance d’une table de concertation. Elle est aussi typique de l’exercice de la

gouvernance dans une fédération qui fonctionne sur mode de la concertation. Ce mode en

effet requiert de l’ajustement entre le sommet stratégique fédérateur et les sommets

stratégiques locaux. Il faut de nombreux aller et retour entre l’organisme commun et la

base. La gouvernance participative appliquée à un regroupement volontaire est donc une

configuration qui rend bien compte de l’autonomie des composantes locales.

La gouvernance entrepreneuriale décrite par Mintzberg est typique des petites

organisations. Il n’est pas surprenant de la retrouver dans les OBNL et les coopératives

car la plupart sont de petites ou moyennes organisations (PMO). Ce mode de

gouvernance est aussi cohérent avec l’autonomie des sommets stratégiques locaux qui

refusent tout regroupement ou qui s’insèrent dans un regroupement ou un partenariat en

négociant un niveau d’autonomie suffisant pour maintenir une identité distincte. C’est

également la notion de gouvernance en solo. Or l’entrepreneuriat collectif n’est pas

incompatible avec le leadership d’un individu. Ce peut être l’affaire d’un président ou

                                                                                                              
1 Un quatrième E, l’éthique, est intégré à l’analyse de l’entrepreneur (valeurs), de l’environnement (demande et offre
éthique) et de l’entreprise (pratiques éthiques).
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même d’un directeur. Si le directeur a pour fonction de gérer l’entreprise tout en

participant à la gouvernance, il arrive aussi qu’il gouverne l’association, qu’il fait plus

que l’aider dans ses choix stratégiques, que l’association joue un rôle de plus en plus

effacé et que le conseil d’administration soit coopté. Et quand le directeur gouverne dans

l’intérêt général, rien n’empêche une telle configuration de se maintenir longtemps car

elle est  peut être bien acceptée par les membres.

La gouvernance par contrat de performance est particulièrement bien adaptée à la

configuration partenariale d’un sommet global financier comme l’État et d’un réseau de

sommets locaux autonomes comme les Centres locaux de développement (CLD), les

Corporations de développement économique communautaire (CDEC) mandataires d’un

CLD, les Centres jeunesse emploi (CFE), les Centres de la petite enfance (CPE) et autres

réseaux. C’est un ensemble organisationnel divisionnalisé territorialement qui combine

imputabilité et autonomie. C’est une configuration post-moderne. L’État ne cherche pas à

tout faire. La performance peut être mesurée en termes d’emplois, la masse salariale étant

source de revenus pour l’État.

La gouvernance d’une fédération qui offre des services à ses coopératives membres,

opérant dans un même secteur d’activités, a tendance à évoluer vers la configuration en

coopérative unique. On peut poursuivre la concertation associative mais l’intégration des

activités d’entreprise est nette au travers la standardisation des procédés de la

configuration mécaniste décrite par Mintzberg. On évolue vers l’entreprise unique puis

vers une association unique. La fédération, sommet stratégique global, pratique

l’animation médiation puis l’animation intégration des sommets stratégiques locaux.

La gouvernance missionnaire n’a pas qu’une dimension idéologique telle que définie

par Mintzberg. C’est même plutôt une combinaison d’utopie (projet mobilisateur) et

d’idéologie (normes qui tiennent ensemble). Dans les organisations et sociétés

démocratiques elle est plus une question d’adhésion (force de cohésion) que de

domination (force de répression). Le leader charismatique est d’autant plus important

dans ce mode de gouvernance. Quand le projet mobilisateur est seulement un projet

d’entreprise, sans projet de société, quand il n’y a pas d’utopie, la gouvernance de

l’organisation est en harmonie avec les valeurs et normes de l’idéologie dominante

(marché, État). Quand le projet d’entreprise renouvelée s’inscrit dans un projet de

nouvelle société (utopie d’un monde meilleur) alors la gouvernance est dans un rapport

d’alternative à l’idéologie en place.
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Enfin, la gouvernance politique de Mintzberg appliquée à la coopération et à

l’économie sociale, pousse à aller plus loin. La gouvernance politique est même à

réhabiliter car elle n’est pas qu’absence de gouvernance et pouvoir éclaté conduisant à

l’éclatement de l’organisation. Elle a aussi un contenu positif : c’est la gouvernance

démocratique. Gouverner démocratiquement ne signifie pas que tous participent mais

tous peuvent participer. C’est l’expression de contre-pouvoirs qui est importante.

L’animation contestation a alors une place. Elle participe au processus de changement,

elle est propice aux stratégies émergentes. La démocratie est inclusive. Il n’y a pas

d’exclus, même les petits ont le droit au chapitre.

L’environnement : concurrence et collaboration

Pour étudier l’environnement, on identifie d’abord l’industrie c’est-à-dire l’ensemble

des entreprises du secteur, et on repère le sous-secteur (groupe stratégique) de référence.

La grille de Porter, facultative en management mais incontournable en stratégie, permet

d’analyser cinq forces concurrentielles : le pouvoir des fournisseurs, le degré de rivalité

entre concurrents, le pouvoir des clients, la menace de substituts, et la menace de

nouveaux entrants. L’analyse débouche sur le diagnostic des menaces qui pèsent sur le

secteur ou sous-secteur d’activités et sur les occasions d’affaires qu’il présente.

Dans l’analyse du pouvoir des fournisseurs, on considérera toutes les catégories et

non pas seulement les habituels fournisseurs de matières premières. On analysera donc

tout autant les fournisseurs de règles, de savoirs, de services aux entreprises que les

fournisseurs de ressources naturelles, technologiques, immobilières,  financières et autres.

En étudiant le pouvoir des clients, on distingue consommateurs intermédiaires et

consommateurs finaux. En analysant le degré de rivalité entre concurrents, on fait aussi

ressortir le degré de collaboration. On fait ressortir la place et le rôle de l’État au travers

les forces concurrentielles. Selon l’industrie analysée, l’État est en amont quand il est

fournisseur de règles ou de fonds, au centre quand il est producteur, ou même en aval,

comme acheteur ou payeur. On intègre l’ensemble des dimensions politique,

économique, sociale, technologique, écologique et légale (pestel) à l’analyse de

l’environnement sectoriel. Par exemple en traitant du pouvoir des fournisseurs, on repère

la place des syndicats de producteurs autonomes et des syndicats de travailleurs

(fournisseurs de travail salarié). De même en aval on recherche les associations de

consommateurs. Les facteurs de l’environnement global, comme le sont les facteurs

socio-politiques, sont donc analysés là où ils jouent : en amont, en aval ou au centre,
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parfois à tous les endroits, alors que trop souvent même minutieusement décrits ils restent

sous-estimés au profit des règles du jeu du secteur. Étudier les forces concurrentielles va

de soi quand le système global en est un de concurrence. Mais on ne perd pas de vue,  ni

l’État, ni les mouvements sociaux tant anciens que nouveaux, car dans ce système

cohabitent les forces du marché, de l’État et de la société civile.

En analysant les forces concurrentielles, forcément d’une manière générale

puisqu'aucun secteur particulier n’a été ciblé, qu’a-t-on trouvé ?

Du côté des fournisseurs, la forme coopérative de producteurs autonomes est

ancienne et croise une autre forme collective : le syndicat de producteurs. Les

travailleurs, comme fournisseurs de travail sont depuis longtemps organisés en syndicats,

et même si la coopérative de travail est aussi une forme ancienne, elle n’est nulle part

aussi développée que dans le célèbre complexe industriel coopératif de Mondragon, au

pays basque. Une forme originale est cependant née ici, la coopérative de travailleurs

actionnaire de l’entreprise où ses membres travaillent. Depuis peu les petits investisseurs

ont accès à une association de défense de leurs droits, et il existe même une coopérative

d’investisseurs autonomes qui pour l’instant est une coop d’information plus que

d’investissement. Les fournisseurs de savoir spécialisé en coopération et en économie

sociale, sont particulièrement nombreux, une pépinière de chercheurs, dit-on de nous à

l’étranger. Au niveau des règles, les organisations sans but lucratif sont dans l’ensemble

très peu normées,  ici comme ailleurs dans le monde, comparativement aux coopératives

qui sont encadrées par des lois sur les coopératives. La façon la plus courante de

constituer une OBNL est de prendre le statut de société sans capital action, la troisième

partie de la loi sur les compagnies. Ici comme ailleurs dans le monde, le statut juridique

des OBNL est l’un des plus souples qui soit et explique en partie l’augmentation du

nombre d’organisations y ayant recours. En plus de l’État, dans le sous-système

coopératif les fédérations de coopératives sont souvent des fournisseurs de règles pour

leurs coopératives. Dans le sous-système associatif, les tables de concertation des OBNL

n’ont pas la même force d’encadrement. Par ailleurs l’État comme fournisseur de fonds

entre de plus en plus en partenariat avec des réseaux d’organismes locaux et parfois

même contribue à les faire naître comme le réseau des Centres jeunesse emploi (CJE).

Que dire du pouvoir des clients ? Si dans le système du marché, les consommateurs

(particuliers ou sociétés) sont des clients, la société civile elle, les considère comme des

citoyens. Sur les marchés de consommation de biens ou de services, nous sommes des

clients et les clients sont inégaux. Les associations de défense des démunis sont là pour
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leur redonner une parole d’autant plus que le quart monde du Nord existe. Mais des

mouvements sociaux sont aussi beaucoup plus transversaux. Ainsi, la société civile dans

son ensemble gagne du terrain face au Marché avec le mouvement anti-mondialisation ou

pour une alternative mondialisée. Les mouvements écologiques de développement

durable et d’alimentation biologique deviennent aussi de plus en plus populaires, à

mesure que les crises prennent de l’ampleur, crise de la « vache folle » en Europe ou du

« maïs transgénique » en Amérique. Quant aux usagers de Internet y compris des

informaticiens, ils font naître un mouvement internaute pour que le Web ne devienne pas

que du commerce électronique. Ces nouveaux mouvements s’ajoutent à des mouvements

de citoyens ou de consommateurs beaucoup plus anciens. On en trouve depuis longtemps

dans l’éducation populaire et la défense des droits. Des organismes comme certaines

associations coopératives d’éducation familiale (ACEFS) interviennent sur les deux

niveaux, et sont également engagées dans des actions de médiation dans le rapport entre

démunis et grandes sociétés de services publics.

Dans les services publics, il arrive que l’État reconnaisse formellement une

association d’usagers et la fasse participer. Globalement, toutefois, le modèle est celui

d’un État régulateur jouant un rôle de protecteur des intérêts du consommateur au travers

lois et office, en appuyant aussi financièrement des organismes associatifs de défense des

droits des consommateurs ou usagers. Les pratiques de défense ont évolué depuis qu’un

seul plaignant peut exercer un  recours collectif devant les tribunaux. Quant au protecteur

du citoyen, il existe dans la forme de l'ombudsman, qu’on retrouve aussi dans les grandes

sociétés y compris coopératives.

Les OBNL et les  coopératives de consommateurs sont présentes dans une multitude

de secteurs des services (habitation, garderies, services en milieu scolaire, services à

domicile, services funéraires, services financiers, etc.) et certaines coopératives comme

les caisses Desjardins forment un mouvement centenaire. Toutefois, la forme coopérative

reste mal connue du grand public. La représentation qu’on s’en fait peut être idyllique, de

sorte que le moindre écart de conduite diffusé par les médias, prend l’allure de scandale.

Par ailleurs, les clients des coopératives de consommation pratiquent la mixité, ils font

aussi affaires avec des concurrents. Il va de soi, en économie de marché, que le client

même membre, compare et choisisse. En même temps, il existe un segment de la

population, très sensible aux valeurs de la coopération et de l’économie sociale et qui

attend qu’on lui offre cette différence coopérative pour adhérer davantage.
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Dans quels secteurs les OBNL et les coopératives sont-elles plus facilement de

nouveaux entrants ?  Dans les secteurs capitalistiques où le capital financier est

important, coopératives et OBNL ont toujours eu une entrée limitée à cause de leur

rapport au capital. Elles y arrivent par la filialisation, en recourant au statut de société à

capital action ou société en commandite. Dans les secteurs exigeant la réciprocité, où le

capital social et la solidarité sont importants, les OBNL incluant les fondations et

également les coops d’usagers ou de solidarité ont plus de potentiel d’entrée que les

groupements de capitaux. La demande non solvable de biens ou services de première

nécessité, la demande des démunis, fait souvent naître des OBNL mais en partenariat

avec l’État qui a une responsabilité à leurs égards, ou encore en faisant jouer la

philanthropie d’entreprise (la redistribution provenant en quelque sorte du marché, mais

se jouant sur le mode de la réciprocité). Du côté de l’ancienne économie sociale, la

mondialisation pousse les coopératives et mutuelles à pénétrer de nouveaux marchés

géographiques, au moyen de filiales.

Que dire de la concurrence et de la coopération entre joueurs d’un même secteur ?

Dans l’économie de marché, les entreprises se concurrencent. Dans l’économie

associative elles coopèrent. Quant au système étatique il fait disparaître toute

concurrence. Voilà pour l’image commune. En pratique des entreprises concurrentes

collaborent entre elles, des coopératives et des OBNL sont rivales. L’étatisme est

imparfait, l’économie informelle le prouve. La concurrence est imparfaite, la coopération

interentreprises le montre. La coopération est imparfaite, la rivalité entre coopératives en

témoigne. La solidarité est imparfaite, des OBNL communautaires deviennent rivales

face aux ressources de l’État.

Même imparfaite, la coopération interentreprise gagne du terrain. Des alliances

s’observent non seulement avec des fournisseurs et des clients mais aussi entre

entreprises concurrentes, non seulement entre très grandes mais aussi entre très petites et

entre une très grandes et des petites, non seulement entre entreprises capitalistes mais

entre celles-ci et des entreprises collectives, sans compter les partenariats avec l’État et

les alliances au sein de la nouvelle économie sociale, autant de formes de collaboration

qui s’ajoutent aux nombreuses tables de concertation des OBNL et aux confédérations et

fédérations de coopératives. Le congrès CIRIEC 2000 avait justement pour thème :

« Économie publique et économie sociale : nouvelles formes de coopération à l’ère de la

mondialisation ». On y a étudié les partenariats tant au niveau mondial, national que

local, de même qu’entre le Nord et le Sud et entre l’Ouest et l’Est. On a constaté autant
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sinon plus de partenariats entre le public et le privé qu’entre le public et l’économie

sociale mutualiste, coopérative ou associative.

L’intercoopération fait déjà partie depuis longtemps des principes coopératifs. La

collaboration sans frontières entre associations existe aussi depuis longtemps comme

jadis avec l’internationale socialiste et aujourd’hui avec la Marche mondiale des femmes.

La coopération entre composantes de l’économie sociale, qu’elles soient des sociétés sans

capital actions (ONBL) ou des sociétés coopératives, est également cohérente avec les

valeurs de coopération que ces organisations promeuvent. Mais en pratique, qu’en est-il ?

Le regroupement volontaire d’acteurs de la société civile est possible comme en témoigne

les mouvements sociaux, mais le regroupement d’entrepreneurs et d’entreprises est

toujours difficile même quand ils sont collectifs. Il faut des conditions. Le besoin doit être

fortement  ressenti comme celui de survivre quand l’intensité de la concurrence accroît le

risque de disparition.  Il faut du leadership, souvent celui d’un OBNL ou d’une

coopérative ancienne dans le secteur d’activité. Il faut mobiliser des ressources et souvent

cette organisation pionnière donnera l’exemple en mettant à la disposition du

regroupement, ses locaux, son secrétariat, etc. Il faut de la cohésion surtout quand le

leadership n’est pas concentré alors que l’environnement se fait menaçant. Parfois l’État

facilite voir même impose le regroupement dans l’intérêt général. Il a jadis renforcé le

regroupement provincial des caisses Desjardins en lui déléguant son pouvoir

d’inspection.

Pour rendre compte du rapport global/local, classiquement on parle des

regroupements de deuxième niveau, fédérations, et de troisième niveau, la confédération,

mais cela ne suffit pas. Quatre forces en effet peuvent agir et expliquer les configurations

possibles d’un sous-système sectoriel associatif ou coopératif dont les unités étant des

organisations collectives, peuvent être représentées comme des essaims:

• l’autonomie : l’absence de regroupement (isolement des essaims autonomes)

• la concertation : la table de concertation (concertation des essaims autonomes)

• la concertation et l’intégration : la fédération (concertation des essaims et co-

entreprise)

• l’intégration : l’organisation unique (un seul essaim global et une seule entreprise

globale pour tout le sous-système).

Tout est ouvert : la coopération interentreprise est une construction sociale et non pas

qu’un résultat des forces du marché ou de l’État bien que celles-ci jouent. Les OBNL

semblent privilégier la table de concertation dans leur rapport à l’État alors que les
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coopératives retiennent la fédération dans leur rapport au marché. Mais toujours la

résistance au modèle intégrateur est très forte. Il faut du temps pour y arriver.

Que dire des processus de substitution ? La question porte ici sur les composantes du

système, puisque cette leçon ne porte pas sur un secteur en particulier. On constate que

les configurations partenariales État/marché ou État/société civile ou marché/société

civile prennent un sens négatif quand on y associe un risque de dénaturation : de l’État au

marché (privatisation), du marché à l’État (nationalisation), de l’État à la société civile

(communautarisation), de la société civile à l’État (étatisation), du marché à la société

civile (solidarisation), de la société civile au marché (marchandisation). Cependant, on

peut aussi voir ces partenariats comme des configurations s’inscrivant dans le champ de

la démocratie et du compromis négocié conduisant à l’innovation sociale par de

nouveaux modes de relations entre les acteurs du marché, de l’État et de la société civile.

Ni complète autonomie de l’un ou des autres, ni complète dépendance de l’un ou des

autres, mais un ajustement mutuel dans un champ qui reste politique. Le modèle de

développement à trois, société civile, État et marché, annonce un meilleur environnement

de support à l’architecture de l’intérêt général.

Dans le processus de réalisation de l’intérêt général, le mouvement coopératif et le

mouvement de la nouvelle économie sociale, chacun avec son regroupement, Conseil de

la coopération du Québec (CCQ) et Chantier de l’économie sociale, vont-ils optimiser

leur reconnaissance mutuelle?  Si les coopératives se définissent par les règles et les

associations d’économie sociale par les valeurs, néanmoins, elles partagent les mêmes

valeurs et elles ont toutes deux une gouvernance de stakeholders plutôt que de

shareholders. Elles ne sont pas des groupements de capitaux, même si elles peuvent faire

alliance avec des entreprises constituées en sociétés à capital actions. Elles ne sont pas

des organismes gouvernementaux, même si elles peuvent être en partenariat avec l’État.

Les deux mouvements ont beaucoup à apprendre l’un de l’autre. Le mouvement

coopératif a une longue expérience des compromis négocié avec le marché, le

mouvement communautaire dont la composante développement économique

communautaire a porté le projet de la nouvelle économie sociale, a une forte expérience

du compromis négocié avec l’État. Or leur interface s’élargit : des coopératives de

solidarité entrent dans le champ réciprocitaire et des OBNL entrent dans le secteur

marchand. L’économie sociale est aussi une construction sociale. Les composantes

certaines et incertaines mises en relief par Desroche, le montrent bien.
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L’entreprise : chaîne d’activités

Parmi les outils d’analyse de l’entreprise, on retient la grille d’analyse de la chaîne

d’activités développée par Porter. L’analyse de la chaîne de valeur se termine par une

hiérarchisation des forces et faiblesses, compatible avec l’approche des ressources et des

compétences. Le diagnostic en effet consiste à identifier parmi les forces de l’entreprise,

celles qui sont les principales sources d’avantage concurrentiel (SAC) et parmi les

faiblesses, celles qui sont les principales sources de désavantage concurrentiel (SDC).

La chaîne d’activités se décompose en deux groupes : les activités principales et les

activités de soutien. Les activités principales  comprennent la logistique à l’entrée, la

production, la logistique à la sortie,  la commercialisation et vente ainsi que le service.

Dans le secteur des services, des adaptations sont requises. Par exemple on parlera de

l’activité d’accueil des personnes, une fonction de plus en plus valorisée, à la place de

l’activité de logistique d’entrée de marchandises.

Les activités de soutien comprennent l’approvisionnement, le développement (des

procédés, des produits et autres), la gestion des ressources humaines, incluant les

bénévoles, et les sous-activités qui forment l’infrastructure de la firme : comme le

système d’information comptable et la finance, les communications et surtout la fonction

direction générale. Comme coordonner est au cœur de la direction générale, on utilisera

la grille des configurations de Mintzberg pour mieux comprendre l’exercice de cette

fonction dans une OBNL ou une coopérative.

De plus, la grille de Porter s’apparente à l’approche de l’amélioration continue de la

qualité totale qui s’est avérée être plus qu’une mode en gestion. La chaîne de valeur

élargie permet en effet de rendre compte des relations partenariales avec les fournisseurs,

les employés ou les clients. Or puisqu'elles sont réalisées avec des membres de la coop ou

de l’OBNL et que les membres sont des acteurs de la gouvernance, certaines fonctions

sont déjà solidarisées dans l’entreprise collective. La détermination génétique des

activités, dont parle Vienney, intervient à nouveau: l’approvisionnement auprès des

membres fournisseurs se fait alors sans exclusion des petits, la gestion des ressources

humaines membres se fait sans mise à pied, la commercialisation et la vente à des clients

membres se fait sans exclusion. Avec l’âge et la taille, le défi est grand pour maintenir

des pratiques de gestion solidaire et les solutions passent souvent par des configurations

partenariales, des passerelles par exemple entre la grande coopérative et la petite

association d’économie sociale. Enfin, dans la fonction communication, on accordera une

attention toute particulière à la fonction de relations avec les membres, surtout dans les
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grandes coopératives uniques, ou dans les grandes fédérations de coopératives ou encore

dans les grands regroupements volontaires d’OBNL. Dans ces organisations de grande

taille on est passé d’une relations entre les membres à une relations avec les membres.

Les meilleures pratiques en économie sociale institutionnalisée, montrent toutefois qu’on

peut combiner avec succès, une petite équipe de spécialistes des relations avec les

membres travaillant de concert avec un réseau d’animateurs bénévoles. L’expérience

d’Agropur est un «pattern» en la  matière.

En parcourant une par une, chaque activité de l’entreprise comme chaîne de valeur,

que découvre-t-on ? On constate une série de mouvements croisés. Les  pratiques des

entreprises manufacturières influencent les pratiques des entreprises de services et vice

versa. Les pratiques des entreprises contrôlées par des groupements de personnes

influencent les entreprises, propriétés de groupements de capitaux et vice versa. Des

entreprises coopératives devenues moins solidaires sont dites coopitalistes et même

capitalistes. Simultanément, des entreprises capitalistes deviennent entreprises citoyennes

auprès de communautés ciblées et entreprises providence avec leurs salariés. Le

« parternalisme » se renouvelle. La gestion des entreprises change en même temps que le

savoir enseigné dans les écoles de gestion comme HEC. L’individu est de moins en

moins une dimension oubliée. Le management va parfois jusqu’à se ressourcer dans la

spiritualité.

Depuis toujours la gestion des ressources humaines (GRH) tient compte du facteur

humain mais aujourd’hui elle se surpasse en s’occupant aussi des exclus de l’entreprise,

en aidant les travailleurs licenciés à se replacer. La gestion des opérations et de la

production (GOP) avec l’amélioration continue de la qualité totale, fait passer la

représentation sociale de l’entreprise du contrat à la convention d’efforts. Les

fournisseurs, les travailleurs syndiqués ou non, les clients et même des concurrents

deviennent partenaires au sein d’une chaîne d’activités élargie. Le marketing vert tient

compte de la nature et le marketing social permet à toute cause de trouver preneur. Le

marketing des services ajoute l’approche relationnelle à l’approche transactionnelle,

reconnaissant qu’usagers et travailleurs sont toujours coproducteurs dans un rapport de

service. Des systèmes d’informations plus conviviaux diffusent les procédés standards au

travers les nouvelles technologies de l’information et des communications qui

commandent désormais plus d’autonomie du travailleur et même de l’usager lors de ses

transactions en auto-service. La finance fait une place à l’investisseur collectif et la

comptabilité développe la certification sociale.
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Plusieurs de ces innovations sociales dans l’entreprise, dont certaines impliquent

aussi des innovations sociales dans le syndicat, se rapprochent des idéaux-types de la

coopération et de l’économie sociale. Dès lors, la nouvelle gestion devient praticable dans

le milieu des coopératives et des OBNL. La spécificité de la gestion coopérative est de

plus en plus désenclavée, en même temps qu’un paradigme humaniste vient faire

contrepoids au paradigme marchand financiarisé. Toutefois, l’innovation sociale dans

l’entreprise ne se rend pas encore jusqu’à la gouvernance, alors que les OBNL et les

coopératives conservent au niveau du sommet stratégique toute leur spécificité.

Qu’en est-il alors de la fonction de direction générale dans les OBNL et les

coopératives, fonction centrale dans l’infrastructure de la firme. En appliquant les

mécanismes clés de coordination identifiés par Mintzberg, et en faisant même une

réinterprétation, qu’apprend-on sur le mode de coordination des coopératives et

associations d’économie sociale ?

Compte tenu la petite taille de la plupart des coopératives et OBNL, il n’est pas

surprenant d’y trouver une supervision directe par un directeur souvent appelé

coordonnateur. En effet, l’ajustement mutuel, s’ajoute souvent à la supervision directe

dans les organisations qui ont un mode de fonctionnement participatif. De plus, comme

l’autorité hiérarchique est fondée sur un rapport salarial légitimé par un rapport de

propriété, on comprend que le directeur apprend à la tempérer dans une organisation

fonctionnant avec le bénévolat de ses membres. L'adhocratie est donc une configuration

participative. Elle est particulièrement présente dans le milieu des petites coops à

contribution directe qui font appel au bénévolat de leurs membres usagers comme les

coopératives d’habitation locative. Elle caractérise aussi de petites OBNL fonctionnant

comme des collectifs.

À l’opposé de ces modes de coordination, on trouve des organisations gérées par la

standardisation des procédés de travail. Ce mode bureaucratique a dominé et échoué à

l’Ouest comme à l’Est. Aujourd’hui, grâce aux technologies de l'information et des

communications (TIC), il renaît mais différemment. Les nouveaux systèmes

d’information en effet, ne font pas qu’encadrer le travailleur, ils commandent aussi

l’autonomie au travail. Par exemple, depuis leur réingénierie, les activités des caisses

Desjardins sont coordonnées globalement par des processus d’affaires standardisés mais

d’une manière fine qui oblige l’employé à faire un tri. La formation qualifiante

accompagnant la transformation des postes de commis en postes de conseillers reposent
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autant sinon plus sur les attitudes et les habiletés que sur les connaissances en finance des

particuliers et des organisations.

Par ailleurs gérer un ensemble d’entreprises par des objectifs de performance est de

plus en plus le mode de coordination non seulement d’un holding mais aussi d’un

ministère et d’une configuration partenariale État – OBNL locaux. Comme pour la

gestion d’un conglomérat, il faut à la fois un critère simple, outil de la gouvernance, et

des relations de vis-à-vis entre le gestionnaire représentant le sommet global et chaque

responsable d’unités de base à la fois autonomes mais dépendantes du financement d’en

haut.

Coordonner une entreprise ou un réseau d’entreprises par un projet d’entreprise et un

leadership charismatique nécessite une interface importante avec la fonction de

communication. Quand les travailleurs de toutes catégories, bénévoles inclus, travaillent

dans le même sens en oubliant leurs intérêts particuliers parce qu’ils adhèrent à un même

projet mobilisateur, que le leader charismatique soit à la présidence ou à la direction peu

importe, la coordination de l’entreprise est dite missionnaire. Le projet d’entreprise doit

être très mobilisateur et le leader très charismatique pour que les rapports de production

passent du contrat à la convention d’efforts. Cette convention a par exemple été très forte

chez les participants, souvent des participants, aux caisses pilotes et aux caisses vitrines

de la réingénierie de Desjardins, quels que soient leurs statuts professionnels.

La configuration politique chez Mintzberg est vouée à l’échec quand chacun tirant de

son côté, l’organisation éclate. Pourtant, gérer l’entreprise en provoquant la confrontation

des intérêts particuliers, tout faire pour susciter le débat au sein de l’organisation, voire

même encourager une animation contestation, c’est coordonner démocratiquement. Le

débat est cohérent avec les valeurs démocratiques de la coopération et de l’économie

sociale mais dans l’entreprise ce ne sont pas tous les directeurs qui sont capables de le

susciter bien qu’ils puissent réussir à animer l’association en duo avec le président. Gérer

démocratiquement est différent de gérer par ajustement mutuel. Dans la configuration

adhocratique tous participent. Dans la configuration politique, démocratique, la

participation de tous n’est pas le critère. Ce qui importe c’est de faire ressortir les

oppositions, l’expression des pour et des contre dans un espace commun. La polémique y

a une place. Il y a à la fois des animations contestation, médiation et intégration.

Quand la structure d’entreprise devient trop complexe, comment retrouver l’unité de

coordination ?  Quel mode de coordination supérieur permet de simplifier la gestion d’un

ensemble qui combine plusieurs modes de coordination? Quel critère simple peut être
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utilisé par la haute direction d’un grand ensemble organisationnel en coopération et en

économie sociale, sachant que ce ne peut pas être la maximisation du rendement sur le

capital investi ?  Quand les procédés standards deviennent une norme du secteur

d’activités, même si la professionnalisation s’accroît comme l’exigent les nouvelles

technologies de l'information et des communications TIC), tant que des sommets

stratégiques locaux subsistent, l’ensemble comme entreprise peut être vue comme non

parfaitement maîtrisé du point de vue de la haute direction. La haute direction du sommet

stratégique global peut certes voir la marge de manœuvre des sommets stratégiques

locaux comme source de différenciation. Alors elle encouragera même une part

d’autonomie locale. Mais si  elle voit les écarts locaux comme des sources de

désavantage de coût, elle travaillera plutôt à intégrer encore plus la gestion locale des

activités dans un seul tout. Les gestionnaires de la haute direction d’un mouvement

peuvent pratiquer la coordination supérieure par des objectifs de performance. Quand les

sommets stratégiques locaux n’ont plus beaucoup d’autonomie, ces objectifs peuvent

même s’adresser directement aux professionnels de la base. La configuration devient

alors celle d’une haute direction globale et d’un réseau de professionnels en contrat de

performance avec l’entreprise. Mais une autre option s’offre. En effet, les gestionnaires

du sommet peuvent aussi, de concert avec les acteurs de la gouvernance, coordonner

l’ensemble par un projet de changement social. Ce supra-projet mobilisateur redonne du

sens à l’organisation qui en a perdu. Elle en a moins parce qu’elle a dû imiter les

processus d’affaires devenus règles du jeu du secteur alors qu'elle n’est pas assez forte

pour imposer les siens. On le voit, le défi est immensément grand car il faut formuler de

nouvelles orientations stratégiques non seulement en ayant une vision du marché, soit la

stratégie de positionnement, mais en se dotant d’une perspective stratégique de

changement social, c'est à dire viser « le meilleur des mondes ».

Les orientations stratégiques : perspective et positionnement

À l’intérieur de la partie inférieure du sablier de la gestion stratégique, un petit

triangle représente les trois composantes des orientations stratégiques  : les objectifs

financiers, le choix de produit(s)-marché(s) cible(s) et le type d’avantage concurrentiel

visé.

Les objectifs financiers sont d’une part l’objectif visé par rapport à l’équilibre

financier et d’autre part l’objectif visé par rapport au niveau d’activités (chiffre d’affaires

ou autre). Quel objectif a-t-on en termes de rentabilité ? La rentabilité est un rapport à
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l’équilibre financier : on peut ne pas atteindre l'équilibre (déficit) ou simplement

l'atteindre (ni perte, ni excédent), ou faire mieux (excédent). Et comme l’activité peut-être

structurellement déficitaire, le maintien d’un niveau de déficit est une stratégie qui a du

sens mais qui, bien sûr, impose de faire jouer la redistribution ou la réciprocité, l’État ou

la philanthropie des entreprises et des particuliers par exemple. D’autre part quel niveau

de revenus vise-t-on compte tenu de notre choix de stratégie en termes de croissance ?

Les OBNL n’ont pas de capital actions mais peuvent lever des fonds pour croître. Les

coopératives n’ont pas de capital actions mais peuvent créer des filiales qui en ont. On

peut donc vouloir faire croître ou simplement  maintenir l’activité, notre part du marché,

ou notre place dans le rapport à l’État. On peut adopter une stratégie de maintien ou une

stratégie de croissance. Mais toute stratégie de retrait est difficile quand la rupture

d’activités affecte des fournisseurs, employés ou usagers qui sont aussi des membres ou

quand nos usagers sont des démunis qui n’auront pas d’alternatives.

Le choix de produit(s)-marché(s) de la coopérative ou association d’économie

sociale est donc contraint. Par exemple, l’organisation collective de fournisseurs

commercialisera une gamme de produits correspondant à la production de ses

fournisseurs membres. Les produits offerts par une organisation de travailleurs

correspondront aux qualifications de ses travailleurs membres. L’organisation collective

de clients aura ses membres comme marché cible. On constate aussi que le choix de

produit(s)-marché(s) fait jouer la solidarité. La coop de clients ne fermera pas la porte

aux segments délaissés par les concurrents capitalistes. L’OBNL ouvrira ses portes aux

démunis. La coop de fournisseurs écoulera les produits de petits producteurs délaissés par

le marché. La coop de travailleurs maintiendra une offre de produits moins rentables pour

maintenir les emplois qui y correspondent. Il n’y a pas que du contrat, il y a une

convention de solidarité.

Quand le choix de produits-marchés est déterminé par le marché, la spécificité de la

coopérative ou association d’économie sociale commence à disparaître. L’entreprise

collective de fournisseurs cesse de distribuer des produits à faible volume sur les marchés

de consommation, même si des fournisseurs quittent. L’entreprise collective de

travailleurs abandonne les produits moins rentables, même si des salariés sont licenciés.

La coop de clients cesse de rejoindre les segments délaissés par les concurrents

capitalistes, quitte à ce que l’OBNL s’en occupe. Quand l’OBNL, pour montrer la

meilleure performance à l’État qui le finance, cesse de rejoindre les plus démunis pour ne
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s’occuper que des cas légers, quel secours reste-t-il aux exclus ? Quand le positionnement

domine la perspective, il y a toujours des impacts sociaux.

La configuration partenariale peut aider à la réidentification, au retour dans le champ

de la coopération et de l’économie sociale. Le choix de produits-marchés est alors fait en

alliance. La coop de fournisseurs s’allie à un canal de distribution pour promouvoir des

petites productions. La coop de travailleurs actionnaires devient partenaire de l’entreprise

qui emploie ses membres pour contribuer à maintenir l’outil de travail. La coop de clients

s’allie avec une OBNL communautaire pour rejoindre les segments moins rentables.

L’OBNL entre en partenariat avec l’État pour rejoindre les segments à demande non

solvable. C’est le meilleur des mondes des utopistes décrit par Ricoeur, en autant que ces

innovations socio-économiques deviennent le pattern. Pour cela il faut toujours une

masse critique d’expériences innonvantes.

Quel type d’avantage concurrentiel correspond le mieux aux coopératives et aux

associations d’économie sociale ?  L’avantage concurrentiel peut s’obtenir par la

domination ou la niche. Dans une niche, on peut combiner des avantages de coût et de

différenciation. Sur le marché global, on domine soit par leadership de coût, soit en étant

différencié par la qualité des biens ou services offerts. La qualité est à évaluer du point de

vue du client, et en faisant ressortir toutes les dimensions pertinentes. La différence peut

résider par exemple autant dans la valeur symbolique qui est conféré au bien, au service

et même à la façon de l’offrir que dans la valeur d’usage proprement dite. Dès lors, la

solidarité elle-même peut être la substance d’une différence stratégique.

Les stratégies de niche sont particulièrement adaptées aux petites organisations

coopératives et OBNL qui font jouer la proximité et la solidarité. Celles qui fonctionnent

avec des bénévoles et en partenariat avec l’État ont un avantage de coût. Elles ont aussi

un avantage comparé à une bureaucratie gouvernementale. Elles se différencient par leur

plus grande proximité avec l’usager. Que le consommateur se sente plus à l’aise est

particulièrement important lorsqu'un service est une coproduction d’un travailleur, salarié

ou bénévole, et d’un usager.

À l’échelle d’un mouvement, les petites OBNL et coopératives préfèrent se

développer par essaimage plutôt que par succursalisme. Un tel mode de développement

est cohérent avec une stratégie de niche mais non avec une stratégie de domination. Il

faut alors beaucoup de temps pour qu’un mouvement associatif ou coopératif en arrive à

occuper une position dominante ou une des meilleures places dans son secteur. Les

parcours et montages varient. Prenons l’expérience coopérative Desjardins comme
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exemple car il montre bien qu’en s’appuyant sur une structure déjà en réseau, l’essaimage

peut se faire à une très vaste échelle.

Alphonse Desjardins en choisissant le cadre paroissial a visé juste. Les caisses se sont

multipliées. Le réseau territorial est le plus important. À sa mort, bien qu’il avait un

projet de fédération unique, trois unions régionales ont pris la relève pour diriger et

coordonner le mouvement. La configuration en fédération chapeautant des unions

régionales s’est développée avec l’appui du gouvernement du Québec qui tenait à

déléguer le mandat d’inspection et l’enveloppe budgétaire s’y rattachant, à une seule

instance forcément provinciale. Par la suite, cette fédération provinciale chapeautant des

unions régionales, est devenue  une confédération chapeautant des fédérations régionales.

Il fallait devenir confédération pour que puisse s’affilier la fédération des caisses

d’économie. Et, des fédérations de caisses hors-Québec sont devenues membres

auxiliaires car Desjardins est un organisme à statut provincial. Récemment, le

mouvement a abandonné sa structure à trois paliers (caisses, fédération régionales et

confédération). Même si des conseils régionaux vont être créés, comme ils ne sont pas

des conseils d’administration régionaux, l’ensemble coopératif n’aura plus que deux

paliers décisionnels : une fédération unique et un réseau de caisses sous la bannière

Desjardins. Coordonné par des politiques communes, l’ensemble ressemble à une

coopérative unique.

À la base, deux mouvements progressent. D’une part par processus de fusions, les

caisses deviennent de plus en plus grosses. Avec leurs centres de services, les

succursales, elles prennent une envergure supralocale. Jadis millionnaires, elles

deviennent milliardaires. Les services aux particuliers s’y concentrent alors que les

services aux entreprises sont impartis à des centres financiers pour les entreprises (CFE).

Les CFE Desjardins sont de nouvelles composantes dans le mouvement. Sans avoir de

conseil d’administration, le CFE représente tout de même une alliance de caisses se

dotant d’une coentreprise pour mieux servir les entreprises de leur milieu. En participant

au réseautage de ces entreprises sur la base d’un secteur et d’une région par exemple, les

CFE et le réseau de caisses participants aux maillages des gens d’affaires, créent un tissu

associatif, source de renforcement de la cohésion sociale.

Desjardins a aussi une partie corporative. Les intégrations coopératives, dont parle

Angers, ont commencé depuis au moins cinquante ans. Aujourd’hui les filiales

permettent à Desjardins d’offrir une gamme complète de produits financiers (assurances,

fiducie, valeurs mobilières, etc.) et de faire de l’investissement. Desjardins a aussi une
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caisse centrale notamment pour importer des fonds quand les épargnes sont inférieures à

la demande de crédit. Il a de plus une institution non gouvernementale de coopération

internationale, une fondation et une association pour l’histoire de Desjardins et ses

caisses. La place des intégrations coopératives a évolué : d'abord sous la fédération

provinciale, puis sous une société coopérative de gestion, elles ont même ensuite été

représentées au conseil d’administration de la fédération. Puis, à nouveau, on les a

ramenées sous une société de portefeuille. Récemment on a amorcé un processus de

rachat des actions des actionnaires minoritaires présents dans ce quasi-holding depuis que

Desjardins a intégré un concurrent, par fusion. Si le rachat s’effectue, les filiales peuvent

même passer directement sous la fédération unique. C'est un choix pertinent car leurs

produits font partie d’une même famille. Par ailleurs, par l’impartition de l’activité liée

aux systèmes d’information technologiques, la fédération simplifie sa gestion. Enfin,  la

possibilité de se capitaliser ouvre la voie à une transformation en banque coopérative.

L’environnement concurrentiel peut justifier cette évolution. De grande taille à l'échelle

du Québec, Desjardins est cependant petit comparé à d’autres institutions financières

même coopératives, ailleurs dans le monde. De plus il n'est pas parfaitement différencié,

puisqu’on trouve chez ses membres environ 50 % de non-fidélité, si on peut en parler

ainsi. Si l’environnement sectoriel global impose à Desjardins de se comparer aux

structures de coûts dans son secteur, son enracinement lui confère une source d’avantage

concurrentiel par la différenciation.

Desjardins en diminuant les coûts associés à sa structure d’association améliore sa

situation financière, mais ne devient pas pour autant un leader au niveau des coûts.

Comment pourrait-il le devenir, à moins d’impartir à de nouvelles formes d’épargne et de

crédit solidaire, les clientèles démunies qu’il continue de desservir alors que les banques

commerciales les excluent en fermant les succursales situées dans des zones devenues

économiquement faibles. N’est-ce pas dans ce type de milieux que Desjardins a fait naître

les caisses, là où les usuriers offraient le crédit en l’absence des banques ? On l’a déjà

mentionné les stratégies de retrait sont plus difficiles et se font plus lentement dans les

coopératives que dans les entreprises. Mais Desjardins doit-il imiter les banques ?

La banalisation, c’est-à-dire la disparition d’une différence initiale, peut survenir

surtout quand on adopte une stratégie d’imitation des pratiques des sociétés à capital

actions qui fixent les règles dans le secteur. Imiter sans se dénaturer requiert de

l’imagination socioéconomique, il faut innover. Or les fatalistes ne voient pas cette

construction sociale des organisations et institutions. Ils pensent qu’avec l’âge, la taille et
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le système technique, tôt ou tard, les mouvements associatifs et coopératifs perdent leur

identité originelle. Dès lors, une coopérative de clients qui se banalise peut-elle retrouver

une différence, une distinction ?

Dans un système où l’idéologie de marché financiarisé s’impose et où jouer en

bourse devient une référence, Desjardins a incité les caisses à verser des ristournes,

contreparties des dividendes, et à publiciser les montants totaux ainsi retournés dans la

communauté. Alors que les grandes banques commerciales font des profits jugés

scandaleux par la presse, la ristourne, qui se distribue à l’échelle locale à tous les

membres usagers, marque bien une distinction coopérative. Mais suffit-elle pour faire la

différence, c’est-à-dire pour amener les membres à faire toutes leurs affaires chez

Desjardins ? Au minimum, il faut certes faire aussi bien que la concurrence : avoir des

services aussi professionnels, avoir des taux compétitifs, avoir de nouveaux modes de

distribution comme les services par Internet. Mais pour offrir une différenciation

coopérative, faire mieux sur tous ces plans serait très bien, mais serait-ce une distinction,

quelque chose d’exceptionnelle? Pour ouvrir la voie à  l’exceptionnel, il faut approfondir

l’exception Desjardins.

La différence coopérative par la propriété durablement collective, qualité que possède

aussi l’OBNL sans propriétaire où les réserves sont collectives, a été mise de l’avant avec

succès quand le mouvement de nationalisme économique traversait la société québécoise

et la gouvernance des coopératives. Un retour à l’image nationaliste alors que la société

est pluriculturelle ne serait sans doute pas des plus judicieux, bien que l’achat québécois

et l’achat local ait un certain sens dans le contexte de la crise de l’emploi, non

structurellement résolue malgré la reprise. Que peut faire Desjardins, et en particulier ses

caisses pour affirmer leur valeur exceptionnelle ? Comment peuvent-elles fidéliser leurs

membres ? Pour l’instant la principale différence exploitée par les caisses est la ristourne

: retour individuel au client membre de la coopérative financière au prorata de ses

transactions avec la caisse, comparé au dividende versé à l’actionnaire investisseur dans

la banque à capital actions, au prorata de son capital dans la banque. De plus, une partie

de la ristourne va au client propriétaire (membre détenteur de parts permanentes).

Pourtant les membres ne sont pas que des homo economicus, ils sont aussi des citoyens,

des membres de communautés locales et supralocales, des gens de désir et de pratiques

de réciprocité. La gouvernance associative est un mode ouvert à de telles attentes.

Le développement local se fait maintenant à l’échelle supralocale de l’arrondissement

ou de la municipalité régionale de comté. Desjardins, Alphonse, avait choisi très
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judicieusement la paroisse comme territoire de référence de la caisse et ses successeurs

ont fait naître les unions régionales à l’échelle des diocèses. Desjardins, la Fédération,

encourage à juste titre les fusions de caisses et les coalliances de caisses dans des centres

financiers pour les entreprises (CFE). La stratégie de positionnement des services

financiers est bien enclenchée.

Par ailleurs, Desjardins a une longueur d’avance dans la gestion du rapport de

citoyenneté. Il est un grand donateur au niveau global au travers la fondation et la

coordination des grands dons, et un donateur incontournable à l’échelle locale, par les

dons et commandites de ses caisses. Or même les plus petits dons ont une valeur, dans la

réciprocité. Il est aussi engagé socialement autant par le président du Mouvement qui sera

toujours un personnage public sollicité. Il est ancré localement par l’engagement de ses

élus, ses directeurs de caisses et même leurs employés, dans les petites initiatives et dans

les projets structurants des collectivités et communautés de base. Les caisses qui

réussissent le mieux leur ancrage, combinent cet engagement avec leurs offres de

produits financiers. Elles continuent de desservir les petits segments délaissés par la

concurrence. Elles établissent des passerelles avec les organismes communautaires pour

le crédit solidaire, elles participent à des sociétés locales d’investissement pour le

développement de l’emploi. Elle font évoluer leurs prêts et même leur collecte d’épargne,

en promouvant par exemple les fonds éthiques et environnementaux de Desjardins. Elles

sont des institutions financières fondées dans un rapport d’activités avec des membres

sociétaires qui sont aussi des citoyens. Ces pratiques existent dans Desjardins mais sans

être encore le «pattern» de Desjardins. Les innovations sociales sont à diffuser, à faire

essaimer par une perspective mobilisatrice.

Seules les stratégies de perspective font en effet la différence des stratégies de

positionnement. Sans perspective, sans projet de société, sans visée vers le meilleur

monde beaucoup de stratégies de positionnement par la différenciation sont en fait des

stratégies d’imitation des joueurs dominants. On essaie de faire mieux, on n’essaie pas de

faire différemment. Certes les experts en étalonnage s’y retrouvent mieux car l’excellence

est facile à mesurer entre unités qui se comparent, mais comment classer l’exceptionnel ?

Ainsi Desjardins a eu raison d’amorcer une stratégie de distinction coopérative par la

ristourne et il doit continuer à approfondir sa différence, maintenant que l’urgence est

passée, que la réingénierie et la restructuration sont enclenchées. La caisse a tout pour

être l’institution financière qui allie croissance à enracinement. Elle a tous les atouts pour

faire aussi bien que les banques tout en s'en différenciant. Desjardins doit continuer à
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progresser, la fédération doit même s’allier avec d’autres banques coopératives et peut-

être même devenir elle-même une banque coopérative, c’est commencé. Mais le

mouvement coopératif financier Desjardins n’a pas d’autre choix que de miser sur une

stratégie de niche. Or, avec la mondialisation, les niches territoriales nationales sont

fragilisées alors que les nouvelles niches locales et maintenant supralocales sont

renforcées.
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Conclusion

Quand la perspective seule anime le processus stratégique de l’entrepreneur collectif,

la vision et le choix des orientations de la coopérative ou de l’association d’économie

sociale correspondent certainement aux valeurs. Mais les orientations peuvent être en

contradiction avec les règles du secteur puisqu’on n’en a pas tenu compte. Alors la

viabilité peut être menacée. À l’opposé, quand le processus stratégique ne suit que

l’approche du positionnement, la vision est certes en harmonie avec les règles du secteur.

Mais lorsque ces orientations sont définies sans perspective de changement social, elles

peuvent ne pas correspondre aux valeurs de l’entrepreneur. Alors c’est l’identité qui est

menacée. C’est l’articulation du volontarisme et du déterminisme, de la perspective de

changement social et du positionnement économique, qui rend le processus à la fois

porteur d’innovation sociale et de viabilité.

Quand la culture d’entreprise était à la mode, les projets d’entreprise se faisaient

même perspectives. Aujourd’hui les plans d’affaires reviennent en force. N’exige-t-on

pas des porteurs de projets d’économie sociale qu’ils présentent un plan d’affaires quand

ils s’adressent à un gestionnaire du fonds d’économie sociale ?  Certes ils sont justifiés

car la compétition existe non seulement dans le marché mais aussi dans le rapport à l’État

(qui sera bénéficiaire de la redistribution?) et même au sein de la société civile (quelle

cause bénéficiera de la réciprocité?). L’approche du positionnement a donc sa raison

d’être et les stratégies d’imitation peuvent être pertinentes. Mais jusqu’à quel point une

coopérative ou une association d’économie sociale peut-elle retenir une stratégie

d’imitation sans se dénaturer ? Jusqu’à quelle point ces organisations peuvent-elles se

fondre dans le marché ou dans l’État sans disparaître comme identité distincte ? Toute

reconfiguration en fonction des seules règles du marché ou de l’État, impose une

contrepartie : la refondation selon les règles de la réciprocité. Pour que la coopérative et

l’association d’économie sociale survivent en conservant leur identité, la nécessaire

reconfiguration lorsque les règles du jeu changent impose un contre-pouvoir : une

refondation qui puise dans les forces de la société civile.

Mais comment retrouver la société civile quand nous ne sommes plus qu’entreprise

de marché ou entité de l’État ?  Ne faut-il pas se ressourcer à un mouvement social pour

se refonder ?  Quand l’énoncé des valeurs ne suffit plus à faire une différence, n’est-il pas

grand temps que les entrepreneurs sociaux adhèrent à un projet de société porté par des

mouvements sociaux : mouvement des femmes contre la pauvreté, mouvement de
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défense des « sans » (sans abri, sans papier, sans emploi…), mouvement d’éducation

populaire, mouvement du commerce équitable, mouvement du crédit solidaire,

mouvement écologique de développement durable, mouvement internaute citoyen, etc. ?

Le succès des entrepreneurs sociaux en économie de marché ou en rapport à l’État

implique un compromis entre la perspective de changement social et le positionnement.

Le compromis est souvent vu comme une contrainte, alors qu’il a aussi un potentiel

d’innovation parce qu’il impose de combiner des grandeurs différentes, des ordres

différents. En économie sociale, la rencontre des logiques sectorielle et territoriale par

exemple impose un compromis à chacune mais, en conduisant à des activités sectorielles

territorialisées, la collectivité locale gagne des investissements financiers et l’entreprise

accède à du capital social. En économie sociale, la rencontre du groupement de personnes

et de l’argent impose un compromis à l’un et à l’autre mais la combinaison est elle-même

une innovation sociale. La combinaison existe non pas parce que nous sommes dans le

meilleur des mondes mais pour faire naître le meilleur des mondes. On retrouve

l’articulation entre un projet utopique et l’idéologie la même dynamique qu’à l’origine de

la forme coopérative. Si aujourd’hui la forme association d’économie sociale apparaît

c’est parce que la combinaison naît à l’interface non plus seulement de deux espaces mais

bien de trois : la Société civile (association…), le Marché (…d’économie…) et l’État

(…sociale).
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